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CMR03/5(Add.2)-F

SUP
IAP/5/154

RÉSOLUTION  605  (CMR-2000)

Utilisation de la bande de fréquences 1 164-1 215 MHz par les systèmes 
du service de radionavigation par satellite (espace vers Terre)

Motifs:
Cette Résolution n'est plus nécessaire du fait des modifications apportées au numéro 5.328A, de l'adjonction de la Section VI à l'Article 21 et de l'adjonction de la Résolution [RNSS-1].

* * *

Propositions interaméricaines concernant le point 1.16 de l'ordre du jour

1.16
envisager de faire des attributions à l'échelle mondiale pour les liaisons de connexion dans des bandes au voisinage de 1,4 GHz au SMS non OSG ayant des liaisons de service fonctionnant au-dessous de 1 GHz, compte tenu des résultats des études menées par l'UIT‑R en application de la Résolution 127 (Rév.CMR-2000), à condition que les services passifs soient dûment reconnus, compte tenu du numéro 5.340
Propositions d'action NOC pour les bandes 1 390-1 393 MHz et 1 429-1 432 MHz et proposition de suppression de la Résolution 127 (Rév.CMR 2000)

Considérations générales

Dans la Résolution 127 (Rév.CMR-2000) l'UIT-R est invité à effectuer des essais et des démonstrations supplémentaires pour valider les études menées sur les moyens opérationnels et techniques propres à faciliter le partage dans certaines parties des bandes 1 429-1 432 MHz (espace vers Terre) et 1 390-1 393 MHz (Terre vers espace) entre les liaisons de connexion des systèmes du SMS non OSG ayant des liaisons de service fonctionnant au-dessous de 1 GHz, les services existants ou en projet. Dans cette Résolution, l'UIT-R est également invité à procéder à la mesure des rayonnements émis par les équipements du SMS pour protéger les services passifs dans la bande 1 400-1 427 MHz contre les rayonnements non essentiels des liaisons de connexion des systèmes du SMS non OSG au voisinage de 1,4 GHz. 

Les études ont montré que pour protéger correctement le service de radioastronomie dans la bande 1 400‑1 427 MHz, les constellations de satellites du service mobile à satellites devraient respecter les limites des rayonnements non essentiels cumulatifs, ce qui pourrait s'avérer ne pas être possible dans la pratique.

Dans la bande 1 390-1 393 MHz, aucune étude n'a été effectuée sur l'espacement requis entre les sites de radioastronomie et les stations terriennes assurant des liaisons de connexion. De plus, l'utilisation de cette bande pour des liaisons de connexion du SMS (Terre vers espace) interdirait l'utilisation des détecteurs passifs du service d'exploration de la Terre par satellite.

Dans la bande 1 427-1 430 MHz, certaines administrations exploitent des systèmes hertziens de relevé automatisé des compteurs (AMR, automated meter reading) et des systèmes radioélectriques d'abonné. En raison du caractère ubiquiste de ces systèmes, dans les zones rurales et urbaines, la coordination avec les liaisons de connexion du SMS dans cette bande est pratiquement impossible.

Propositions

article  5

NOC
IAP/5/155

1 350-1 525 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	1 350-1 400

FIXE

MOBILE

RADIOLOCALISATION
	1 350-1 400



RADIOLOCALISATION

	5.149  5.338  5.339
	

5.149  5.334  5.339


NOC
IAP/5/156

1 350-1 525 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	1 429-1 452

FIXE

MOBILE sauf mobile aéronautique
	1 429-1 452



FIXE



MOBILE  5.343

	5.341  5.342
	

5.341


SUP
IAP/5/157

RÉSOLUTION  127  (Rév.CMR-2000)

Etudes à mener pour l'examen d'attributions, dans des bandes au voisinage
de 1,4 GHz, aux liaisons de connexion des systèmes à satellites non géostationnaires du service mobile par satellite ayant des
liaisons de service fonctionnant au-dessous de 1 GHz

Motifs:
Les études ont révélé un certain nombre de problèmes de compatibilité avec les services existants; ainsi:

•
il n'est matériellement pas possible de coordonner des stations terriennes du SMS assurant des liaisons de connexion avec des systèmes fixes ou mobiles ubisquistes;

•
les limites de puissance surfacique requises pour la protection des systèmes fixes vis‑à‑vis des liaisons espace vers Terre peuvent compliquer dans la pratique l'exploitation des liaisions de connexion du SMS;

•
la nécessité de protéger de manière adéquate les bandes utilisées par les services passifs.

***

Propositions interaméricaines concernant le point 1.17 de l'ordre du jour

1.17
envisager de reclasser l'attribution au service de radiolocalisation dans la gamme 2 900‑3 100 MHz pour lui conférer le statut primaire

Considérations générales

Compte tenu des besoins et des missions du service de radiolocalisation, il est nécessaire d'étendre les attributions existantes à titre primaire dans les bandes au-dessous de 6 GHz, dans lesquelles les conditions de propagation sont particulières. L'évolution des technologies rend nécessaire une augmentation de la largeur de bande afin de pouvoir détecter des cibles plus petites et peu réfléchissantes dans des conditions de fouillis radar. Tout en reconnaissant les besoins particuliers des services de radionavigation énoncés au numéro 4.10 du RR, il a été démontré que le service de radiolocalisation pouvait être exploité de manière compatible avec les radars de radionavigation aéronautique et maritime dans des bandes communes, y compris la bande 2 900-3 100 MHz, que ce service utilise en partage à titre secondaire.

Il ressort des études de l'UIT-R que la compatibilité entre les radars de radionavigation maritime et les radars de radiolocalisation dans la bande 2 900-3 100 MHz peut être assurée. Ces tests montrent que les radars types de radionavigation maritime peuvent occulter les émissions des autres radars, même lorsqu'il y a brouillage avec des rapports brouillage/bruit (I/N) très importants, et lorsque les signaux parasites pulsés sont asynchrones et ont un faible rapport cyclique. Les résultats de ces tests apportent une confirmation: on sait depuis un certain temps que le partage entre ces deux services dans la bande 2 900-3 100 MHz se fait de manière satisfaisante. Le projet de nouveau Rapport UIT‑R M.[COMPAT] «Tests illustrant la compatibilité entre les radars de radionavigation maritime et les émissions des radars de radiolocalisation dans la bande 2 900‑3 100 MHz» confirme que les brouillages causés par les radars de radiolocalisation aux radars de radionavigation maritime et aéronautique dans la bande 2 900-3 100 MHz peuvent être atténués et par conséquent que la compatibilité est possible.

Propositions

article  5

MOD
IAP/5/158

2 700-4 800 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	2 900-3 100
RADIONAVIGATION  5.5425  5.426  5.427




RADIOLOCALISATION  ADD 5.BBB







Motifs:
Définir une attribution mondiale à titre primaire aux nouveaux venus.

ADD
IAP/5/159

5.BBB
Dans la bande 2 900-3 100 MHz, les stations exploitées dans le service de radiolocalisation ne doivent pas causer de brouillage préjudiciable aux stations fonctionnant dans le service de radionavigation ni prétendre à la protection contre les brouillages causés par ces stations.

Motifs:
Le service de radionavigation continuera à être protégé.

***

Propositions interaméricaines relatives au point 1.21 de l'ordre du jour

1.21
examiner l'avancement des études de l'UIT-R concernant les prescriptions techniques et réglementaires des applications multimédias interactives hertziennes de Terre, conformément à la Résolution 737 (CMR-2000) en vue de faciliter l'harmonisation à l'échelle mondiale

Considérations générales

A la CMR‑2000, plusieurs administrations européennes avaient proposé d'étudier les questions relatives au spectre pour les applications multimédias interactives hertziennes de Terre. Après bien des débats, la CMR‑2000 avait adopté la Résolution 737, qui invite l'UIT‑R à poursuivre ses études, de façon à faciliter des attributions communes mondiales ou l'identification de portion du spectre adaptées aux nouvelles applications et techniques multimédias interactives hertziennes de Terre; à examiner des procédures réglementaires et des moyens appropriés propres à faciliter l'harmonisation des nouveaux systèmes multimédias interactifs de Terre et à étudier, si nécessaire, les définitions de service à la lumière de la convergence des applications. En outre, la CMR a adopté le point 1.21 de l'ordre du jour afin que la CMR‑03 puisse examiner l'état d'avancement de ces études et le point 2.15 de l'ordre du jour pour que la CMR‑07 traite des questions de spectre et des questions de réglementation associées aux applications multimédias interactives hertziennes de Terre.

Les études sur ces applications multimédias ont été conduites par le Groupe d'action mixte 1‑6-8-9 et effectuées en recourant à un processus bien coordonné depuis la CMR‑2000, mobilisant un certain nombre de moyens et attirant des contributions. Les résultats des travaux du Groupe d'action mixte montrent qu'il n'existe pas d'obstacle d'ordre réglementaire à la présence des applications multimédias interactives hertziennes de Terre et indiquent qu'il n'est pas nécessaire pour l'UIT‑R de continuer les études sur le concept du multimédia interactif hertzien de Terre. Cette conclusion est reflétée dans la méthode B au § 7.1.3 (Méthodes pour traiter ce point de l'ordre du jour) du Rapport de la RPC.

Propositions


IAP/5/160

Les Administrations de la CITEL proposent qu'aucune mesure d'ordre réglementaire ou de procédure ne soit prise par la CMR‑03 en réponse à ce point de l'ordre du jour autre que la suppression de la Résolution 737 (CMR‑2000).
Motifs:
Dans le Règlement des radiocommunications, aucun obstacle d'ordre réglementaire n'a été identifié au développement des applications multimédias interactives hertziennes de Terre, par conséquent aucune modification n'est nécessaire. Les Commissions d'études de l'UIT‑R peuvent élaborer des questions pertinentes et poursuivre leurs travaux dans le cadre de leurs activités courantes en vue d'examiner toutes les questions relatives à la mise en oeuvre des applications multimédias interactives hertziennes de Terre.

SUP
IAP/5/161
RÉSOLUTION  737  (CMR-2000)
Examen des besoins de spectre et des prescriptions réglementaires propres à faciliter l'harmonisation à l'échelle mondiale des nouvelles applications multimédias interactives hertziennes de Terre

Motifs:
Dans le Règlement des radiocommunications, aucun obstacle d'ordre réglementaire au développement des applications multimédias interactives hertziennes de Terre n'a été identifié. Les Commissions d'études de l'UIT‑R peuvent élaborer des questions pertinentes et poursuivre leurs travaux dans le cadre de leurs activités normales afin d'examiner toutes les questions relatives à la mise en place des applications multimédias interactives hertziennes de Terre.

***

Propositions interaméricaines concernant le point 1.22 de l'ordre du jour

1.22
examiner l'état d'avancement des études de l'UIT-R relatives au développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000, conformément à la Résolution 228 (CMR‑2000)
Considérations générales

La CMR‑2000 a examiné les questions relatives aux IMT-2000, ce qui l'a conduite à identifier aux numéros 5.317A et 5.384A du Règlement des radiocommunications d'autres bandes de fréquences pour la composante de Terre des IMT-2000. Ces bandes ont été identifiées à celles initialement identifiées pour les IMT‑2000 par la CAMR‑92 dans le renvoi 5.388. La CMR‑2000 a également identifié des attributions au SMS à l'échelle mondiale qui pourraient être utilisées pour la composante satellite des IMT‑2000, conformément à la Résolution 225.

On pense que la CMR‑03 pourrait décider d'inclure un point de l'ordre du jour pour la CMR‑07 portant sur l'examen des besoins associés au développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000, compte tenu de la Résolution 228 (CMR‑2000), et prendre toutes les mesures qui pourraient s'avérer nécessaires.

Etant donné que l'UIT-R ne sera pas en mesure de terminer ses études avant la tenue de la CMR‑03, il ne serait pas approprié de prendre des mesures pendant cette Conférence sur les besoins en spectre et les plages de fréquences possibles qui pourraient permettre le développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000. En ce sens, l'UIT‑R élabore une Recommandation qui traite des implications au niveau du spectre et indique dans quels délais il serait nécessaire de disposer de ce spectre. L'UIT‑R se demande actuellement s'il est nécessaire de réviser la Recommandation UIT‑R M.1390 afin d'y inclure une méthodologie de calcul du spectre pour les systèmes postérieurs aux IMT‑2000 ou s'il faut élaborer une nouvelle Recommandation sur une telle méthodologie. Ces travaux devraient être achevés au deuxième semestre de 2004, c'est‑à‑dire après la CMR‑03.

De plus, la CMR‑03 peut à juste titre modifier la Résolution 228 (CMR‑2000) pour inviter l'UIT-R à poursuivre ses études visant à déterminer les besoins, et permettre à la CMR‑07 de prendre toutes les mesures nécessaires.

En outre, la CMR‑03 peut aussi inviter l'UIT‑R à effectuer et à terminer à temps pour la CMR‑07, les études appropriées sur les recommandations techniques et opérationnelles, y compris les besoins en spectre et les plages de fréquences possibles adaptées à ces systèmes.
Proposition


IAP/5/162

Les Administrations de la CITEL proposent que la CMR‑03 n'identifie aucune bande de fréquences pour le développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000 au titre du point 1.22 de l'ordre du jour. Aucune bande de fréquences ne devrait être identifiée par la CMR‑03 pour le développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000.

Motifs:
Dans ce point de l'ordre du jour il est demandé à ce que soit examiné l'état d'avancement des études de l'UIT‑R relatives au développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000. L'UIT‑R n'a pas terminé ses études sur les besoins en fréquences et les plages de fréquences envisageables adaptées au développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000.

MOD
IAP/5/163

RÉSOLUTION  228  (Rév.CMR-03) 

Etudes à effectuer pour examiner les besoins et les questions relatives aux fréquences liés au développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000 définis par l'UIT-R

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que dans certains pays, l'exploitation des systèmes de Télécommunications mobiles internationales-2000 (IMT‑2000) a débuté en 2000;


b)
que les caractéristiques techniques des IMT-2000 sont indiquées dans des Recommandations de l'UIT-R et de l'UIT-T, notamment la Recommandation UIT-R M.1457, qui contient les spécifications détaillées des interfaces radioélectriques des IMT-2000;

c)
que la Question UIT-R 229/8 traite du développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000;

d)
que l'UIT-R a adopté la [le projet de nouvelle] Recommandation UIT‑R M.[DNR‑VIS], sur la vision de l'avenir, le cadre et les objectifs d'ensemble du développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000;
e)
que dans la [le projet de nouvelle] Recommandation UIT‑R M. [DNR‑VIS] ont été identifiés de nouveaux éléments des systèmes postérieurs aux IMT‑2000, qui seront développés, et il a été indiqué que ces systèmes interfonctionneront étroitement avec les IMT‑2000 actuellement en exploitation et avec les futurs développements des IMT‑2000;

f)
que les caractéristiques techniques des systèmes postérieurs aux IMT‑2000 n'ont pas été spécifiées dans une Recommandation de l'UIT mais restent à l'étude à l'UIT‑R;

g)
que huit ans avant la mise en place initiale des IMT‑2000, la CAMR‑92 avait identifié des fréquences pour les IMT‑2000 dans le numéro 5.388 et dans les dispositions de la Résolution 212 (CAMR‑92); 

h)
que les techniques de télécommunication et les technologies de l'information évoluent rapidement;

i)
que, comme il en va avec de nombreux autres services et systèmes, la mise à disposition d'une quantité de spectre adéquate est indispensable au succès technique et économique du développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000;

j)
que la demande de fourniture d'applications multimédias (données à haut débit, paquets IP, vidéo, etc.) par des systèmes de communication mobiles va continuer de croître;

k)
qu'il est prévu que le développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000 permette de répondre à la nécessité d'utiliser des débits binaires supérieurs à ceux actuellement offerts par les systèmes IMT‑2000 en place;

l)
que, pour des raisons d'exploitation à l'échelle mondiale et d'économie d'échelle, il est souhaitable de s'entendre sur des paramètres de systèmes communs sur les plans techniques, de l'exploitation et des fréquences;

m)
qu'en conséquence, il est temps d'étudier les questions techniques, de fréquences et de réglementation liées au développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000 en tenant compte du marché;
n)
que la Question UIT-R 77-4/8 traite de l'adaptation des techniques de radiocommunication mobile aux besoins des pays en développement, et notamment des meilleurs arrangements et caractéristiques techniques requis pour utiliser les techniques/équipements mobiles dans les zones urbaines, rurales ou reculées;
o)
qu'il convient de tenir compte de tous les services existants pour évaluer les fréquences possibles qui pourraient être mis à disposition des systèmes postérieurs aux IMT‑2000, en considérant que ces services évoluent pour offrir, dans les bandes qui leur sont déjà attribuées, des débits de données supérieurs et répondre ainsi à la demande et aux besoins des utilisateurs,
notant

a)
que les interfaces radioélectriques des IMT-2000 définies dans la Recommandation UIT-R M.1457 évolueront probablement dans le cadre de l'UIT-R au-delà des spécifications initiales, afin de fournir des services améliorés et d’autres services que ceux envisagés au cours de la mise en oeuvre initiale;
b)
que l'UIT-R envisage le développement de nouveaux éléments des systèmes postérieurs aux IMT-2000, qui interagiront étroitement et pourront interfonctionner avec les IMT‑2000 exploités actuellement et tels qu'ils seront améliorés dans l'avenir;
c)
que l'utilisation du spectre identifié pour les IMT-2000 n'exclut pas l'utilisateur de ces bandes par d'autres services auxquels elles sont attribuées et n'établit aucune priorité dans le Règlement des radiocommunications,
reconnaissant

a)
qu'il faut un certain temps pour étudier les diverses questions que pose sur les plans technique, de l'exploitation, des fréquences et de la réglementation, l'amélioration continue des services mobiles et pour s'entendre sur ces questions;

b)
que les fonctionnalités des services offerts par les réseaux des services fixe, mobile et de radiodiffusion convergent de plus en plus;

c)
que dans l'avenir, les systèmes mobiles devront utiliserdes techniques à plus grande efficacité spectrale;

d)
les besoins des pays en développement en ce qui concerne la mise en oeuvre peu coûteuse de techniques de communication mobile évoluées, ainsi que les caractéristiques de propagation associées aux bandes de fréquences inférieures, qui conduisent à utiliser des cellules de plus grande taille;

e)
que l'examen des besoins en spectre des IMT‑2000 effectué à la CMR‑2000, a été axé sur les bandes inférieures à 3 GHz et que du point de vue technique il est encore souhaitable d'utiliser ces bandes pour les IMT‑2000 et les systèmes postérieurs aux IMT‑2000;

f)
qu'il serait préférable que le spectre identifié pour les systèmes postérieurs aux IMT‑2000 soit le même et que, en ce qui concerne le spectre additionnel, il soit aussi proche que possible des bandes déjà identifiées pour les IMT‑2000 et les services offerts par ses prédécesseurs;

g)
que de nombreux pays n'ont pas encore mis à disposition le spectre déjà identifié dans le Règlement des radiocommunications pour les IMT‑2000, et ce pour des raisons diverses, notamment le fait que ces bandes sont utilisées par des services existants;

h)
que les études peuvent montrer que l'identification de certaines bandes destinées à être utilisées pour le développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000 peut être gênée du fait de l'utilisation de ces bandes par des services existants,
décide

1
d'inviter l'UIT‑R à poursuivre les études et à élaborer des Recommandations sur les questions  techniques et opérationnelles relatives au développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT-2000;

2
d'inviter l'UIT‑R à achever les études sur les besoins de fréquences et les gammes de fréquences qui pourraient convenir au développement futur des IMT‑2000 et systèmes  postérieurs aux IMT-2000 et à déterminer dans quel délai ces fréquences seraient nécessaires, en tenant compte des bandes actuellement identifiées pour les IMT‑2000 et de l'évolution des IMT‑2000 ainsi que des systèmes antérieurs aux IMT-2000 compte tenu des progrès technologiques;
3
que, compte tenu du reconnaissant ci‑dessus, les études visées aux points 1 et 2 du décide:
–
porteront sur la compatibilité entre, d'une part, le développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000 et, d'autre part, les services existants, ainsi que leur développement futur;
–
indiqueront la mesure dans laquelle les services existants et leur développement futur seront affectés et comment ils pourront être protégés vis-à-vis des brouillages liés au développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000;
4
que la CMR‑07 examinera, d'urgence, les résultats des études de l'UIT‑R et les besoins et les questions de fréquence liées au développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT-2000 conformément à la présente Résolution;

5
qu'il faudra tenir compte, dans les études visées aux points 1 à 3 du décide ci‑dessus, des besoins des pays en développement,
prie instamment les administrations

de participer activement aux études en soumettant des contributions à l'UIT‑R.

Motifs:
Modifier de manière appropriée la Résolution 228 (CMR‑2000) de manière à prévoir de nouvelles études pour examiner les besoins détaillés associés au développement futur des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000 et faire en sorte que les intérêts des services existants soient pris en considération dans ces études et pour permettre à la CMR‑07 d'examiner ces besoins.

***

Propositions interaméricaines concernant le point 1.23 de l'ordre du jour

1.23
examiner le réalignement des attributions aux services d'amateur, d'amateur par satellite et de radiodiffusion au voisinage de 7 MHz à l'échelle mondiale, compte tenu de la Recommandation 718 (CAMR-92)
Considérations générales

Lors de l'examen du point 1.23 de l'ordre du jour de la CMR‑03, tout en reconnaissant que ce point de l'ordre du jour vise à atténuer les problèmes de partage entre le service d'amateur et le service de radiodiffusion au voisinage de 7 MHz et non pas de trouver un spectre additionnel à l'échelle mondiale pour le service de radiodiffusion, il conviendra de proposer une méthode qui permettrait de répondre à ce point de l'ordre du jour sans attribuer un spectre additionnel au service de radiodiffusion. Cette méthode consisterait à déplacer vers les fréquences supérieures les attributions actuelles du service de radiodiffusion dans les Régions 1 et 3 afin qu'il n'y ait plus partage entre les services d'amateur et de radiodiffusion et ceci sans gain ou perte de fréquence pour le service de radiodiffusion. Les administrations appuyant ces propositions estiment que la présentation des arguments en faveur de l'attribution de fréquences supplémentaires au service de radiodiffusion relève du point 1.36 de l'ordre du jour de la CMR‑03 et que le réalignement réalisé au titre du point 1.23 de l'ordre du jour ne doit pas aboutir à la réattribution au service de radiodiffusion des fréquences actuellement attribuées aux services fixe et mobile dans la Région 2.

En outre, pour compenser la perte de fréquences des services fixe et mobile dans les Régions 1 et 3 et pour conférer plus de souplesse, le statut du service mobile devrait être relevé au statut coprimaire avec le service fixe, et son appellation modifiée passant du mobile terrestre à la désignation plus générique MOBILE (à l'exception de l'aéronautique mobile (R)) à l'échelle mondiale dans les bandes 6 765‑7 000 kHz et 7 550‑8 100 kHz et dans la Région 2 dans la bande 7 350-7 550 kHz. 

Propositions

ARTICLE  5
MOD
IAP/5/164
5 003-7 350 kHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	6 765-7 000
FIXE





MOBILE (sauf mobile aéronautique (R))




5.138  5.139

	7 000-7 100
AMATEUR





AMATEUR PAR SATELLITE





5.140  5.141


MOD
IAP/5/165

5 003-7 350 kHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	7 100-7 300


AMATEUR 

MOD 5.142  ADD 5.XXX
	7 100-7 300

AMATEUR

MOD 5.142
	7 100-7 300


AMATEUR 

MOD 5.142  ADD 5.XXX

	7 300-7 350
RADIODIFFUSION  5.134




5.143


MOD
IAP/5/166

7 350-13 360 kHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	7 350-7 550
RADIODIFFUSION


ADD 5.YYY ADD 5.ZZZ
	7 350-7 550
FIXE

MOBILE (sauf mobile aéronautique (R))

	7 350-7 550
RADIODIFFUSION


ADD 5.YYY ADD 5.ZZZ


MOD
IAP/5/167

	7 550-8 100
FIXE





 MOBILE (sauf mobile aéronautique (R))




5.144


ADD
IAP/5/168

5.XXX
La bande 7 100-7 300 kHz est également attribuée, jusqu'au 1er avril 2007, au service de radiodiffusion à titre primaire dans les Régions 1 et 3.

Motifs:
Ce renvoi permet de continuer à exploiter dans cette bande le service de radiodiffusion dans les Régions 1 et 3 pendant la phase de transfert de ce service vers la bande 7 350-7 550 kHz.

MOD
IAP/5/169

5.142
Jusqu'au 1er avril 2007, l'utilisation de la bande 7 100-7 300 kHz par le service d'amateur ne doit pas imposer de contraintes au service de radiodiffusion dont l'usage est prévu dans les Régions 1 et 3.

Motifs:
Ce renvoi a été modifié afin que le service d'amateur puisse avoir accès à cette bande avant 2007 tout en protégeant les assignations du service de radiodiffusion. Ce renvoi ne doit pas traiter des problèmes de partage entre le service d'amateur et le service de radiodiffusion.

ADD
IAP/5/170

5.YYY
Dans les Régions 1 et 3, la bande 7 350-7 550 kHz est également attribuée, jusqu'au 1er avril 2007, au service fixe à titre primaire et au service mobile terrestre à titre secondaire. Après le 1er avril 2007, cette bande sera attribuée au service de radiodiffusion à titre primaire et aux services fixe et mobile à titre secondaire. Après le 1er avril 2010, dans les Régions 1 et 3, la bande 7 350-7 550 kHz sera exclusivement attribuée au service de radiodiffusion. 

Motifs:
Ce renvoi permet de commencer le transfert du service de radiodiffusion dans les Régions 1 et 3 vers cette bande avant 2007. Il permet également aux services fixe et mobile de disposer du temps nécessaire pour poursuivre leur exploitation dans l'attente de leur transfert.

ADD
IAP/5/171

5.ZZZ
Les stations du service de radiodiffusion dans les Régions 1 et 3 et les services fixe et mobile dans la Région 2, dans la bande 7 350-7 550 kHz, doivent être exploitées conformément à l'Article 4 et en particulier conformément au numéro 4.8.

Motifs:
Ce renvoi offre un moyen de minimiser les risques de brouillage entre le service de radiodiffusion dans les Régions 1 et 3 et les services fixe et mobile en Région 2.

Propositions interaméricaines concernant le point 1.26 de l'ordre du jour

1.26
examiner les dispositions en vertu desquelles les stations terriennes de navire pourraient être exploitées dans des réseaux du service fixe par satellite, en tenant compte des études faites par l'UIT-R, conformément à la Résolution 82 (CMR-2000)
Considérations générales

Dans le point 4 du décide de la Résolution 82, il est indiqué "qu'en attendant que la CMR-03 prenne une décision, un accord devrait être conclu sur une base bilatérale ou multilatérale entre les administrations délivrant des licences pour les stations ESV et les administrations affectées conformément aux lignes directrices contenues dans les Annexes 1 et 2". Des stations EVS sont exploitées depuis plus de 10 ans dans le cadre de législations nationales (numéro 4.4 du Règlement des radiocommunications).

Plusieurs dispositions ont été prises au sein des Commissions d'études de l'UIT-R en vue d'élaborer des Recommandations ou un texte de la RPC traitant de ce point de l'ordre du jour. On peut citer l'élaboration des documents suivants:

–
une Recommandation du Groupe de travail 4A sur les caractéristiques des stations ESV, y compris celles à utiliser pour les études de partage à 6 et 14 GHz;

–
un projet de nouvelle Recommandation du GTM 4-9S identifiant les bandes 5 925‑6 425 MHz et 14-14,5 GHz comme étant adaptées à l'exploitation des stations ESV (Terre vers espace);

–
plusieurs projets de nouvelles Recommandations du GTM 4-9S sur les méthodes à utiliser en vue d'obtenir l'accord avec les stations du service fixe lorsque les stations ESV se déplacent à proximité des côtes, et permettant notamment de déterminer la distance au-delà de laquelle aucun accord n'est nécessaire;

–
le projet de texte de la RPC qui inclut des exemples de renvoi au Tableau d'attribution des bandes de fréquences à 5 925-6 425 MHz et 14-14,5 GHz et deux exemples de révision de la Résolution 82. Le premier exemple de renvoi rend la conformité avec la Résolution 82 modifiée obligatoire, le second exige des administrations exploitant des ESV de prendre toutes les mesures envisageables dans la pratique pour se conformer à la Résolution. De même, le premier des deux exemples de Résolution 82 modifiée rend obligatoire les procédures de prise de contact, à la différence du deuxième exemple de Résolution 82.

Etant donné que les administrations peuvent assigner des fréquences aux stations ESV conformément au numéro 4.4 du Règlement des radiocommunications et que les systèmes ESV sont mobiles, il convient d'informer les administrations exploitant des systèmes conformément au Règlement des radiocommunications, de l'exploitation des stations ESV et de permettre à ces administrations de prendre les mesures nécessaires pour éviter que les systèmes ESV causent des brouillages préjudiciables à leurs systèmes.

Conformément à la Convention de 1982 des Nations Unies sur le droit de la mer (UNCLOS, 1982), le point à partir duquel il faut mesurer les distances identifiées dans la proposition IAP/5/176, (Résolution 82), est la "laisse de basse mer" définie comme la ligne de base à partir de laquelle on mesure la largeur de la mer territoriale.

Les propositions de renvoi et de révision de la Résolution 82 prévoient la notification préalable de l'exploitation de systèmes ESV. Un projet de Recommandation contient des lignes directrices sur les procédures opérationnelles à utiliser avec des administrations dont les systèmes peuvent être affectés par l'utilisation de stations ESV. La procédure bilatérale contenue dans la proposition de révision de la Résolution 82 permet aux administrations de parvenir à un accord sur l'utilisation de stations ESV de sorte que les autres systèmes exploités conformément au Règlement des radiocommunications soient protégés. En outre, la définition de station ESV proposée est destinée à clarifier le statut des stations ESV exploitées dans des réseaux du service fixe par satellite (SFS), et un projet de nouveau renvoi est destiné à garantir la protection des satellites adjacents lorsque des stations ESV sont exploitées dans le cadre de réseaux du SFS.

Propositions

ARTICLE  1
Termes et définitions

Section IV  –  Stations et systèmes radioélectriques

ADD
IAP/5/172

1.68bis

station terrienne placée à bord d'un navire: station terrienne placée à bord d'un navire et fonctionnant dans certaines bandes du service fixe par satellite, à distinguer d'une station terrienne de navire (voir le numéro 1.78), et destinée à être utilisée quand le navire est en mouvement ou pendant des haltes en des points non spécifiés.

Motifs:
L'adjonction de cette définition garantira une bonne adéquation entre la classe de la station et la catégorie d'attributions, tant pour les stations terriennes que pour les stations spatiales.

ARTICLE  5
Attribution des bandes de fréquences

MOD
IAP/5/173

5 830-7 550 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	5 925-6 700
FIXE





FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)





MOBILE





5.149  5.440  5.458 ADD 5.ESV


Motifs:
L'adjonction du renvoi 5.ESV vise à donner des lignes directrices aux administrations qui souhaitent autoriser l'utilisation des stations terriennes placées à bord de navires dans les bandes 5 925-6 425 MHz tout en assurant la protection des utilisateurs existants de cette bande.

MOD
IAP/5/174

11,7-14,25 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	14-14,25

FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.506




RADIONAVIGATION  5.504




Mobile par satellite (Terre vers espace) sauf mobile aéronautique par satellite





Recherche spatiale





5.505 ADD 5-ESV


MOD
IAP/5/175

14,25-15,63 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	14,25-14,3
FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.506




RADIONAVIGATION  5.504




Mobile par satellite (Terre vers espace) sauf mobile aéronautique par satellite




Recherche spatiale





5.505  5.508  5.509 ADD 5.ESV

	14,3-14,4

FIXE

FIXE PAR SATELLITE
(Terre vers espace)  5.484A  5.506
MOBILE sauf mobile aéronautique

Mobile par satellite
(Terre vers espace) sauf mobile aéronautique par satellite

Radionavigation par satellite

ADD 5.ESV
	14,3-14,4

FIXE PAR SATELLITE
(Terre vers espace)  5.484A  5.506
Mobile par satellite
(Terre vers espace) sauf mobile aéronautique par satellite

Radionavigation par satellite
ADD 5.ESV
	14,3-14,4

FIXE

FIXE PAR SATELLITE
(Terre vers espace)  5.484A  5.506
MOBILE sauf mobile aéronautique

Mobile par satellite
(Terre vers espace) sauf mobile aéronautique par satellite

Radionavigation par satellite
ADD 5.ESV

	14,4-14,47
FIXE





FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.506




MOBILE sauf mobile aéronautique





Mobile par satellite (Terre vers espace) sauf  mobile aéronautique par satellite





Recherche spatiale (espace vers Terre)





ADD 5.ESV

	14,47-14,5
FIXE





FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.506




MOBILE sauf mobile aéronautique





Mobile par satellite (Terre vers espace) sauf mobile aéronautique par satellite





Radioastronomie





5.149 ADD 5.ESV


Motifs:
L'adjonction du renvoi 5.ESV vise à donner des lignes directrices aux administrations qui souhaitent autoriser l'utilisation des stations terriennes placées à bord de navires dans les bandes 5 925-6 425 MHz et 14-14,5 GHz tout en assurant la protection des utilisateurs existants de ces bandes.

ADD
IAP/5/176

5.ESV
Les administrations exploitant des stations terriennes ESV dans les bandes 5 925‑6 425 MHz et 14,0-14,5 GHz doivent prendre toutes les mesures envisageables dans la pratique pour ce conformer à la Résolution 82 (CMR-03). Une telle utilisation ne doit occasionner aucun brouillage préjudiciable, donner lieu à aucune demande de protection et se traduire par aucune autre contrainte au niveau de l'exploitation du développement d'autres services de radiocommunication dans les bandes 5 925-6 425 MHz et 14-14,5 GHz.

Motifs:
Donner des lignes directrices aux administrations qui souhaitent autoriser l'utilisation de stations terriennes à bord de navires dans les bandes 5 925-6 425 MHz et 14-14,5 GHz et assurer la protection des utilisateurs existants de ces bandes.

MOD
IAP/5/177

RÉSOLUTION  82  (Rév.CMR-03)

Dispositions relatives aux stations terriennes de navire fonctionnant 
dans les réseaux du service fixe par satellite dans les 
bandes 5 925-6 425 MHz et 14,0-14,5 GHz

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
qu'il existe une demande en matière de services mondiaux de télécommunication par satellite à large bande à bord des navires;

b)
que des stations ESV sont actuellement exploitées dans le cadre de réseaux du service fixe par satellite (SFS) dans les bandes 3 700-4 200 MHz, 5 925-6 425 MHz, 10,7-12,75 GHz et 14,0-14,5 GHz;

c)
que les stations ESV risquent de causer des brouillages inacceptables aux autres services dans les bandes 5 925‑6 425 MHz et 14-14,5 GHz (espace vers Terre);

d)
que les stations ESV fonctionnant dans ces bandes ont besoin d'une largeur de bande nettement inférieure à la largeur de bande totale de cette attribution au SFS et d'une partie seulement de l'arc visible de l'orbite des satellites géostationnaires;


e)
que le nombre de navires équipés de stations ESV peut être tel que les procédures pourraient faire peser des contraintes de traitement sur certaines administrations, notamment dans les pays en développement;

f)
qu'en vue d'assurer la protection et le développement futur des autres services, les stations ESV devraient fonctionner selon certaines contraintes techniques et opérationnelles nécessaires;

g)
que l'ona identifié une distance minimale au‑delà de laquelle les stations ESV ne risqueront pas de causer de brouillages inacceptables aux autres services dans les bandes 5 925-6 425 MHz et 14-14,5 GHz.
notant

a)
que les ESV peuvent bénéficier d'assignations de fréquence afin d'être exploitées dans des réseaux du SFS dans les bandes 3 700‑4 200 MHz, 5 925‑6 425 MHz, 10,7-12,75 GHz et 14-14,5 GHz conformément au numéro 4.4 du Règlement des radiocommunications et que ces stations ne doivent ni prétendre à une protection contre les émissions d'autres services disposant d'attributions dans ces bandes ni causer de brouillage préjudiciable à ces services;

b)
que des procédures réglementaires existantes se rapportent à l'exploitation de stations ESV exploitées en des points fixes spécifiés,

reconnaissant

que les distances indiquées au point 2 du décide visent uniquement à éviter plus facilement les brouillages radioélectriques et ne confèrent aucun droit territorial aux administrations concernées,

décide

 que les émissions des ESV effectuées en deçà des distances identifiées sous décide 2 ci-dessus se feront avec l'accord préalable des administrations concernées;




que les distances minimales par rapport à la ligne de base ("laissé de basse mer", selon la définition de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (UNCLOS, 1982)), au-delà desquelles ces stations sont supposées ne pas risquer de causer des brouillages inacceptables aux stations d'autres services d'autres administrations, et au-delà desquelles aucun accord n'est requis, sont de 300 km pour la bande 5 925-6 425 MHz et de 125 km pour la bande 14,0-14,5 GHz; ces distances sont applicables aux stations ESV dont les caractéristiques techniques sont celles qui figurent dans l'Annexe 2 de la Recommandation [ESV/FSS] (CMR-03),



encourage les administrations concernées

de coopérer avec les administrations délivrant des licences pour les stations ESV et à rechercher un accord dans le cadre des dispositions de la Recommandation [FSS/ESV] (CMR-03); conformément au point 4 du décide,

encourage les administrations délivrant des licences pour les stations ESV

à envisager de faire inscrire les assignations de fréquence à leurs stations ESV dans le Fichier de référence international des fréquences pour information seulement,



charge le Secrétaire général

de porter la présente Résolution à l'attention du Secrétaire général de l'Organisation maritime internationale.

SUP
IAP/5/178

ANNEXE  1  À  LA  RÉSOLUTION  82  (CMR-2000)

Lignes directrices provisoires applicables à l'utilisation de stations ESV

SUP
IAP/5/179

ANNEXE  2  À  LA  RÉSOLUTION  82  (CMR-2000)

Lignes directrices techniques provisoires applicables aux stations ESV fonctionnant dans les bandes 3 700-4 200 MHz et 5 925-6 425 MHz

ADD
IAP/5/180

projet de recommandation [FSS/ESV] (CMR-03)

Procédures d'exploitation des stations ESV

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que conformément aux dispositions de la Résolution 82 (Rév.CMR-03), les émissions en provenance des stations ESV effectuées en deçà des distances visées au point 2 du décide, se feront avec l'accord préalable des administrations concernées;

b)
qu'il est souhaitable de fournir des indications sur la façon de procéder pour obtenir l'accord préalable avec les administrations concernées;

c)
que ces indications porteraient notamment sur les procédures opérationnelles applicables à l'utilisation de stations ESV,

recommande

1
que l'exploitation des stations ESV doit être conforme aux procédures présentées dans l'Annexe 1, y compris les caractéristiques types données dans l'Annexe 2.

annexe 1 du projet de recommandation [SFS/ESV] (CMR-03)

Procédures d'exploitation des stations ESV

A
Prise de contact

Lorsqu'il est envisagé d'utiliser une ESV respectivement dans la bande 5 925-6 425 MHz ou dans la bande 14,0-14,5 GHz à une distance inférieure ou égale à 300 ou 125 km par rapport à la ligne de base ("laissé de basse mer", selon la définition de la Convention (UNCLOS de 1982) ,d'autres administrations exploitant des stations de Terre dans la même bande de fréquences que celle de cette station ESV, l'administration qui délivre les licences d'utilisation des ESV doit contacter la ou les administrations concernées avant que la station ESV ne soit utilisée en deçà de ces distances limites pour s'entendre sur les modalités qui permettront de déterminer les bases techniques susceptibles de prévenir les brouillages inacceptables que pourraient subir les systèmes de Terre de l'administration ou des administrations concernées.

B
Mesures recommandées aux administrations qui délivrent les licences, aux opérateurs de stations ESV et aux administrations concernées

Il conviendrait que toutes les administrations utilisant des stations de Terre dans les bandes considérées disposent d'un point de contact pour amorcer le dialogue avec l'administration qui délivre les licences d'utilisation des ESV ou avec l'opérateur de stations ESV. 

L'administration qui délivre les licences ou l'opérateur de stations ESV devrait fournir les renseignements suivants:

–
paramètres techniques et opérationnels, en particulier gamme des fréquences exploitées;

–
dates proposées, ports visités et itinéraires suivis par le ou les navires équipés de stations ESV pour atteindre ces ports en deçà de la distance minimale par rapport à la ligne de base ("laissé de basse mer", selon la définition de la Convention UNCLOS de 1982) de l'administration concernée;

Les administrations concernées dont certaines stations de Terre pourraient être affectées par l'exploitation d'une station ESV devraient suivre la procédure suivante lorsque l'administration qui a délivré la licence d'utilisation de la station ESV considérée ou lorsque l'opérateur de cette station a procédé à la prise de contact:

–
Déterminer si elles utilisent des stations de Terre exploitées dans la même bande de fréquences que la celle utilisée par la station ESV.

–
Identifier les fréquences qui peuvent être utilisées par la station ESV et qui sont susceptibles d'éviter les risques de brouillage.

C
Accords d'utilisation de station ESV

Une administration concernée est encouragée à conclure avec l'administration ayant délivré la licence d'utilisation de la station ESV un accord décrivant les conditions d'exploitation de cette station ESV à proximité du littoral ou dans les eaux portuaires sous contrôle de l'administration concernée. Ce type d'accord doit être obtenu avant l'exploitation d'une station ESV à proximité du littoral ou dans les eaux portuaires sous contrôle de l'administration concernée. L'accord doit envisager l'utilisation de la bande 5 925‑6 425 GHz à l'extérieur de certaines limites et la non‑utilisation de cette bande à l'intérieur de certaines limites dans les pays exploitant des stations du service fixe dans cette même bande et il doit prévoir la possibilité de passer à la bande 14,0‑14,5 GHz si aucun service de Terre n'est exploité dans cette bande. L'accord d'utilisation peut être révisé à tout moment, au choix de l'administration concernée, tout particulièrement dans le cas de la mise en exploitation de nouveaux systèmes de Terre susceptibles de subir des brouillages inacceptables.

D
Accords d'utilisation des fréquences 

Dans la conclusion d'accords bilatéraux ou multilatéraux d'utilisation de fréquences, on pourra se référer aux pratiques nationales ainsi qu'aux Recommandations et lignes directrices de l'UIT-R. Les caractéristiques types de l'exploitation d'une station ESV sont définies dans l'Annexe 2.

E
Protection contre les émissions d'autres services

Les stations ESV ne sont pas protégées contre les émissions d'autres services exploités dans les bandes des 4 GHz et 11/12 GHz.

F
Point de contact ESV

Les opérateurs de stations ESV indiqueront à l'administration avec laquelle des accords ont été conclus un point de contact auprès de qui pourront être signalés les cas de brouillages inacceptables causés par une station ESV. 

G
Prévention des brouillages inacceptables

L'administration délivrant les licences d'utilisation de stations ESV veillera à ce que ces stations ne causent pas de brouillages inacceptables aux services des autres administrations concernées. Si un brouillage inacceptable se produit, l'opérateur de la station ESV qui en est la cause doit, dès qu'il a été avisé de ce brouillage, en supprimer immédiatement la source. Par ailleurs, l'opérateur de cette station ESV doit interrompre immédiatement l'émission à la demande, soit de l'administration concernée, soit de l'administration ayant délivré la licence d'utilisation de la station ESV si l'une ou l'autre administration détermine que la station ESV cause des brouillages inacceptables ou si elle ne fonctionne pas conformément à l'accord d'utilisation.

Par ailleurs, les stations ESV doivent présenter les capacités opérationnelles suivantes:

–
L'équipement ESV doit être doté d'un moyen d'identification et de localisation, ainsi que de mécanismes automatiques d'interruption de l'émission dès que les limites géographiques (voir décide 2 de la Résolution 82 (Rév.CMR-03)) ou opérationnelles autorisées sont dépassées. 

–
L'équipement ESV doit permettre à l'administration qui en a délivré la licence d'utilisation, aux termes des dispositions de l'Article 18, de vérifier le fonctionnement de la station terrienne et d'interrompre immédiatement l'émission sur demande d'une administration concernée dont les services sont susceptibles d'être affectés.

annexe 2 de la recommandation [sfs/esv] (CMR-03)

La présente pièce jointe résume les caractéristiques types de fonctionnement d'une station terrienne de navire exploitée dans la bande 5 925-6 425 MHz ou 14,0-14,5 GHz.

	5 925-6 425 MHz

	Diamètre minimum d'antenne ESV
	
2,4 m

	Largeur de bande maximale requise par navire
	
2,4 MHz

	Densité maximale de puissance spectrale de l'émetteur ESV à l'entrée de l'antenne
	
17 dB(W/MHz)

	Précision de poursuite de l'antenne ESV
	
0,2°


	14,0-14,5 GHz

	Diamètre minimum d'antenne ESV
	
1,2 m

	Largeur de bande maximale requise par navire
	
2,4 MHz

	Densité maximale de puissance spectrale de l'émetteur ESV à l'entrée de l'antenne
	
12,5 dB(W/MHz)

	Précision de poursuite de l'antenne ESV
	
0,2°


Limites hors axe 

Pour les stations terriennes placées à bord de navires (voir le numéro 1.68bis) fonctionnant dans la bande 5 925‑6 425 MHz, pour tout angle ( spécifié ci‑dessous, par rapport à l'axe du lobe principal d'une station terrienne, la p.i.r.e. maximale dans toute direction située dans les limites de 3° par rapport à l'OSG, doit être inférieur ou égal aux valeurs suivantes: 

	5 925‑6 425 MHz

	Angle hors axe 
	p.i.r.e. maximale par bande de 4 kHz

	2,5° ( ( ( 7°
	32 – 25 log dB(W/4 kHz)

	7° < ( ( 9,2°
	11 dB(W/4 kHz)

	9,2° < ( ( 48°
	35 – 25 log dB(W/4 kHz)

	48° < ( < 180°
	–7 dB(W/4 kHz)


	14,0-14,5 GHz

	Angle hors axe 
	p.i.r.e. maximale par bande de 40 kHz

	2° ( ( ( 7°
	33 – 25 log dBW

	7° < ( ( 9,2°
	12 dBW


	9,2° < ( ( 48°
	36 – 25 log dBW

	( > 48°
	–6 dB


Les accords de coordination entre les réseaux du service fixe par satellite au titre de l'Article 9 peuvent se traduire par des niveaux de p.i.r.e. hors axe inférieurs. 

Motifs:
Assurer la protection des services radioélectriques existants, donner aux administrations exploitant des systèmes relevant de services radioélectriques existants des indications sur la façon d'obtenir un accord avec les opérateurs de systèmes ESV et donner aux administrations le moyen d'exploiter des stations ESV dans les bandes identifiées. Les paramètres figurant dans l'Annexe 1 sont cohérents avec la Recommandation de la Commission d'études 4 de l'UIT-R sur les caractéristiques des stations ESV. Les limites données en Annexe 2 concernant les caractéristiques de p.i.r.e. hors axe des stations ESV exploitées dans le cadre de réseaux du SFS sont cohérentes avec celles des stations terriennes déjà exploitées dans ces réseaux et dans ces bandes, et permettent d'assurer une utilisation efficace de l'OSG. 

Propositions interaméricaines concernant le point 1.27 de l'ordre du jour

1.27
examiner, en application des Résolutions 540 (CMR-2000) et 735 (CMR-2000) les études de l'UIT-R demandées dans ces Résolutions et modifier selon qu'il conviendra les procédures réglementaires pertinentes et les critères de partage associés indiqués dans les appendices 30 et 30A et dans les dispositions connexes

Considérations générales

Par la Résolution 540 (CMR-2000), l'UIT-R est, entre autres, invité à effectuer des études complémentaires, qui devront être achevées d'ici à la CMR-03, sur les critères de partage des Annexes 1, 3, 4 et 6 de l'Appendice 30 et des Annexes 1 et 4 de l'Appendice 30A, compte tenu du fait:

•
que les critères de partage des Appendices 30 et 30A devraient assurer une bonne protection du SRS, du SFS et des services de Terre sans imposer de contraintes indues aux services concernés (considérant g));

•
que, dans le monde entier, dans différentes sous-bandes de la gamme de fréquences 11,7‑12,7 GHz, des réseaux du SFS et des réseaux du SRS sont exploités, et que d'autres le seront prochainement, et qu'en conséquence, la modification des caractéristiques risque de soulever des difficultés (considérant h));

•
que les situations géographiques diffèrent d'une Région de l'UIT à l'autre, ce qui peut avoir une incidence sur les critères de partage ... (reconnaissant a)).

Par la Résolution 735, l'UIT-R est invité à entreprendre les études réglementaires, opérationnelles et techniques appropriées sur les bandes attribuées au SRS et au service fixe par satellite (Terre vers espace) ou à des services de Terre, conformément aux décisions de la CMR-2000 concernant le numéro 9.19, afin de permettre à la CMR-03 de réviser éventuellement les conditions réglementaires et techniques du partage entre ces services.










• Pour des raisons d'économie, ce document est communiqué sur CD-Rom. Les participants sont donc invités à venir à la réunion avec leur •
exemplaire personnel, étant donné qu'aucun autre exemplaire ne pourra être distribué. 
Un CD-Rom contenant les documents préparatoires sera remis à chaque participant à son arrivée.
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